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			À Sophie.

		

	
		
			PROLOGUE

			« J’ai le boulot ! »

			
				«

			

			Saluuuuut ! Viens que je te fasse une bise, camarade ! Oh la vache ! » Rayonnant, Arnaud Montebourg vient de faire son entrée au Q.G. de campagne. Il tombe aussitôt dans les bras de Manuel Valls. Derrière eux, le socialiste Claude Bartolone et le communiste Robert Hue se congratulent, tout sourire. Les résultats ne sont pas encore officiels mais, en ce 6 mai 2012, les sondages de sortie des urnes sont formels : François Hollande vient d’être élu président de la République. Sagement, Manuel Valls, encore responsable de la communication du candidat socialiste pour quelques minutes, continue à jouer le jeu pour les caméras qui filment la scène. « Dans l’hypothèse où nous gagnons… ça doit être une fête », explique-t-il, sérieux comme un pape. Mais à côté de lui, Arnaud Montebourg ne tient pas en place. Il ne fait même plus semblant. Hilare, il exulte : « ça y est, j’ai le boulot ! » Éclats de rire. Pourtant, il ne plaisante qu’à moitié. Ce soir-là, effectivement, le pouvoir s’offre enfin à lui, à eux.

			Le pouvoir, Manuel Valls et Arnaud Montebourg piaffent à sa porte depuis longtemps. Les anciens « jeunes lions » du Parti socialiste ont eu le temps de voir leurs tempes grisonner : ils fêteront leurs 50 ans dans quelques mois. Ils ont encaissé les défaites de Lionel Jospin à l’élection présidentielle de 2002 puis de Ségolène Royal en 2007. Ils ont tenté plusieurs fois, toujours en vain, de secouer leur parti pour qu’il fasse de la place aux jeunes, et d’abord à eux. Ils ont fini par désespérer de ne jamais participer à un gouvernement. Ils ne sont ni l’un ni l’autre des « Hollandais » de la première heure, tant s’en faut. Au contraire, ils ont livré bien des batailles contre celui qui incarnait à leurs yeux l’immobilisme du PS. Mais François Hollande élu président, ces impatients qui rêvent déjà de lui prendre sa place ne cachent ni leur joie ni leurs ambitions. Ils sont plus que prêts à saisir leur chance.

			Car les deux hommes sont devenus incontournables depuis leur participation à l’élection primaire qui a départagé les candidats socialistes à la présidentielle en octobre 2011. Ils se sont affrontés, parfois violemment. Mais, au soir du second tour de l’élection présidentielle, ils font la fête ensemble parce qu’ils savent déjà qu’ils seront tous les deux ministres. Ce sera l’Intérieur, chipé in extremis au maire de Dijon François Rebsamen, pour Manuel Valls. Et le « Redressement productif », un ovni ministériel à l’image de son titulaire, pour Arnaud Montebourg. Deux portefeuilles à leur mesure qu’ils comptent exploiter pleinement, l’un comme l’autre, pour s’imposer sur l’échiquier politique.

			Ce soir-là, ils célèbrent la victoire côte à côte, chacun dans leur style. Déchaîné, Arnaud Montebourg se déhanche dans le coin VIP installé place de la Bastille au son de « Cargo », d’Axel Bauer : « et cette machine dans ma tête… », braille-t-il, la cravate définitivement de travers en attirant Guy Bedos sur la piste de danse. « Bouge, bouge, ça va bouger, hein ! » Manuel Valls, lui, répond encore aux questions des journalistes et, tout en retenue, confie son « sentiment de vivre quelque chose d’historique ». Mais l’un comme l’autre, ils ont déjà le même objectif en tête : faire leurs preuves au gouvernement pour s’imposer ensuite comme le champion de leur camp, et décrocher, un jour peut-être, l’Élysée. Et que le meilleur gagne.

		

	
		
			-1-

			Les indéboulonnables

			Wingles, le 14 février 2014. Lorsqu’ils se retrouvent près de Lens, visiblement heureux d’être ensemble en ce jour de Saint-Valentin pour faire campagne pour les élections municipales, Arnaud Montebourg et Manuel Valls sont devenus les stars d’un gouvernement qui n’en compte guère. Hormis l’écologiste Cécile Duflot et la radicale de gauche Christiane Taubira, aucun autre membre de l’équipe de Jean-Marc Ayrault, et en tout cas aucun socialiste, ne peut alors rivaliser avec eux en termes de poids politique ou d’aura médiatique. Cravate noire et chemise blanche, ils sont venus ce soir-là remonter le moral des militants du Pas-de-Calais. Le 17 janvier, déjà, ils avaient sillonné ensemble le Vaucluse, terre électorale du Front national. Deux ministres en goguette qui amusaient les journalistes avec des plaisanteries de corps de garde ou d’insolentes imitations du Premier ministre. En ce début d’année, la gauche, confrontée aux désillusions du pouvoir et aux difficultés de la crise, a le moral en berne, mais eux rigolent.

			S’ils s’affichent côte à côte à quelques semaines des élections municipales, c’est officiellement pour sonner la mobilisation. « Ne regardez pas les sondages, ne tenez pas compte de l’ambiance nationale, soyez fiers de vos actions », martèle Manuel Valls à Wingles. « Soit nous nous enfonçons dans une sorte de sensation d’impuissance morbide, soit nous décidons de repartir au combat », renchérit Arnaud Montebourg, batailleur. Y croient-ils vraiment ? Il est alors déjà trop tard pour espérer limiter les dégâts dans les urnes. La défaite, non seulement ils s’y attendent, mais ils s’y préparent depuis des mois, ensemble, et espèrent même en tirer quelques bénéfices grâce à l’onde de choc qu’elle ne manquera pas de provoquer au sein du gouvernement. Disciplinés, ils sont venus dans le Pas-de-Calais faire le service après-vente du « pacte de responsabilité » et d’une politique économique résolument social-démocrate désormais assumée par François Hollande depuis sa conférence de presse du 14 janvier. Mais les deux hommes font surtout la promotion de leur alliance, ce redoutable ticket qui menace de ringardiser leurs rivaux. Devant des militants déboussolés par le hollandisme, ils défendent leur credo, le volontarisme en politique. « Nous avons décidé de construire une stratégie de retour de l’État », résume Arnaud Montebourg, chacun dans leur domaine : l’économie pour l’un, la sécurité pour l’autre.

			En ce début d’année, François Hollande et ses ministres sont persona non grata chez les maires socialistes qui voient déjà se profiler le vote sanction qui les balaiera en mars 2014. Mais les élus locaux s’arrachent les deux fils prodigues du socialisme. Ils se bousculent surtout pour poser aux côtés de Manuel Valls. Car contrairement au chef de l’État et à son Premier ministre Jean-Marc Ayrault, le patron de la place Beauvau est populaire. Très populaire même. Au point de faire de l’ombre au président, même s’il proteste de sa loyauté.

			Manuel Valls est une météorite politique. Celui qui n’a fait son entrée dans les études de popularité qu’en 2007 plafonnait à 30 % d’avis favorables jusqu’en août 2011, selon le baromètre Ipsos/Le Point de l’action politique. Mais il a vu sa cote d’amour auprès des Français s’envoler après sa candidature à la primaire PS. Pour beaucoup, ils ont découvert ce quasi-inconnu à la télévision, lors des débats qui ont opposé les candidats. L’homme a alors un discours qui tranche avec le ronron habituel et la novlangue socialiste. Il est beau gosse aussi, ce qui ne gâche rien. En novembre 2011, au lendemain du scrutin, il est largement battu, mais ils sont désormais 40 % à l’apprécier, et il franchit pour la première fois la barre psychologique des 50 % d’avis favorables lors de sa nomination place Beauvau le 16 mai 2012. Dès lors, au fil des mois, sa popularité n’en finira pas de grimper pour atteindre le niveau record de 61 % de bonnes opinions en décembre 2012, alors que François Hollande, lui, s’effondre. « L’un monte, l’autre chute », titre d’ailleurs cruellement Le Journal du dimanche. « Il flottait en France depuis 2007 une envie d’autorité – il y avait déjà eu “l’ordre juste” de Ségolène Royal –, de retour aux valeurs républicaines », souligne le sénateur du Val-de-Marne Luc Carvounas, un proche du ministre, pour expliquer ce bond de popularité 1. « Manuel Valls portait déjà ces idées-là. Ministre de l’Intérieur, il affirmait naturellement cette autorité, qui plaît à nos concitoyens. Ils aiment les hommes à poigne, qui savent dire les choses. »

			Solidement installé au cœur d’un paysage gouvernemental en ruines, le ministre de l’Intérieur, qui a réalisé l’exploit de doubler sa cote de popularité en seulement deux ans et demi, paraît désormais intouchable. En une, Le Nouvel Observateur le promeut même « vice-président » en octobre 2012. « Le petit Manuel est devenu le grand Valls », écrit l’hebdomadaire. De quoi faire grincer pas mal de dents à Matignon et à l’Élysée…

			Mais les Français, eux, applaudissent. Qu’ils soient de gauche ou de droite, ils apprécient l’attitude martiale et virile du ministre de l’Intérieur, et son discours net et ferme sur « l’ordre républicain ». Place Beauvau, Manuel Valls applique consciencieusement les recettes qui ont fait avant lui le succès de son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Comme l’ancien président de la République, il est partout et le fait savoir. Il multiplie les déplacements sur le terrain pour apporter son soutien aux gendarmes et policiers ou rencontrer les victimes. À l’occasion, le ministre ne rechigne pas à aller au contact. Le 14 août 2012, il est chahuté, devant les caméras des chaînes d’information en continu, par des habitants des quartiers nord d’Amiens. Au lendemain de violents affrontements entre jeunes et forces de l’ordre, son message est pourtant sans concessions : « rien ne peut excuser qu’on tire sur des policiers et qu’on brûle des équipements publics ». Mâchoire serrée, œil sévère, il s’en prend aussi, le 22 juillet 2013, à une habitante de Trappes (Yvelines) qui l’interpelle au lendemain de l’attaque du commissariat par des jeunes. Devant la presse, elle accuse, pointe du doigt « les forces de l’ordre mises en place par cette République » qui « agressent les personnes sans raison ». « La mise en cause d’un ministre, la mise en cause des forces de l’ordre, y compris dans vos mots, montre bien qu’il y a un problème. Acceptez les lois de la République ! », rétorque-t-il, visiblement agacé, avant de tourner les talons.

			Sévère dans le ton, le ministre l’est aussi dans son action. Dès l’été 2012, Manuel Valls ordonne le démantèlement des campements illégaux de Roms. Une politique conduite sans complexes. Le ministre de l’Intérieur socialiste a expulsé au final deux fois plus de gens que son prédécesseur Claude Guéant. Plus de 21 000 personnes ont été la cible d’évacuations forcées en 2013, contre seulement 9 400 en 2012 et 8 400 en 2011, selon un rapport de la Ligue des droits de l’homme (LDH) et l’European Roma Rights Center (ERRC) rendu public le 5 janvier 2014. Les associations, qui espéraient que la gauche au pouvoir romprait avec la politique menée par Nicolas Sarkozy, sont consternées. « Les Roms ont vocation à rentrer en Roumanie et en Bulgarie », affirme le ministre de l’Intérieur, qui remet même en cause la volonté d’intégration de ces populations. Elles « ont des modes de vie extrêmement différents des nôtres et qui sont évidemment en confrontation » avec les populations locales, explique-t-il en septembre 2013 sur France Inter. « C’est illusoire de penser qu’on réglera le problème des populations roms à travers uniquement l’insertion (…) Il n’y a pas d’autre solution que de démanteler ces campements progressivement et de reconduire (les Roms) à la frontière. » La gauche s’étrangle, la ministre écologiste du Logement Cécile Duflot monte au créneau pour dénoncer des propos qui mettent « en danger le pacte républicain » et en appeler au chef de l’État. Mais le premier flic de France a décidément la gueule de l’emploi, et les Français apprécient ce ministre atypique qui a l’habitude d’enfiler des gants de boxe quand il a envie se détendre…

			Son discours sécuritaire donne de l’urticaire à une partie de ses amis politiques, qui regardent de travers ce « Sarkozy de gauche » ? « La sécurité, elle n’est ni de gauche, ni de droite », répond Manuel Valls. Une conviction qu’il serine depuis des années maintenant. Elle est même devenue sa marque de fabrique, quitte à lui valoir pas mal d’ennemis au PS. Dans son livre Pouvoir 2, il dénonçait déjà en 2010 « la vieille gauche emmitouflée dans son angélisme qui trop longtemps a parlé de “sentiment d’insécurité”. Or, de sentiment il n’en est rien : la société française s’installe dans la violence, une violence armée, de plus en plus gratuite et précoce, une violence qui frappe chaque jour un peu plus nos concitoyens ». Ce discours, il le tenait lorsqu’il était encore condamné à camper aux marges du parti. Il ne va pas changer d’avis maintenant qu’il est au centre du jeu, fort de l’approbation massive de l’opinion. Désormais aux manettes, il revendique crânement sa ligne dure devant les socialistes qui l’attendent pourtant de pied ferme lors de l’université d’été du parti à La Rochelle en août 2012. La chemise trempée de sueur, il dénonce avec de mâles accents « la loi de la jungle qui veut chasser la République des quartiers » ou « l’ordre communautariste » qu’il entend combattre pied à pied. « Pour restaurer la République, il faut de l’emploi, mais aussi de la sécurité, car c’est d’abord la délinquance qui frappe les plus modestes dans les quartiers », martèle-t-il. Il quittera la salle sous les acclamations des militants.

			Il n’est pas étonnant, dès lors, que Manuel Valls se sente pousser des ailes au point de revendiquer ouvertement Matignon. Interrogé le 1er juin 2013 par une lectrice du quotidien La Provence qui lui demande s’il accepterait le poste de Premier ministre, il ose la franchise : « je fais de la politique, je suis ambitieux. J’ai été candidat à la primaire, j’ai des responsabilités gouvernementales, j’ai été maire et député pendant plus de dix ans (…) Si demain on me proposait d’autres responsabilités, je les assumerais, bien évidemment. J’ai toujours pensé que j’avais la capacité d’assumer les plus hautes responsabilités de mon pays ». Voilà Jean-Marc Ayrault prévenu. Cette sortie lui vaudra un de ses rares recadrages par François Hollande, quelques jours plus tard dans le même quotidien. « Manuel Valls fait du bon travail et il sait que c’est toujours le président de la République qui décide. » La petite phrase ne peut que rappeler la formule lapidaire lancée par Jacques Chirac le 14 juillet 2004 à l’intention de son turbulent ministre, Nicolas Sarkozy : « je décide, il exécute ». Message reçu cinq sur cinq place Beauvau.

			S’il peut s’en agacer, François Hollande sait qu’il a besoin de Manuel Valls. Non seulement parce qu’il est populaire – une qualité devenue rare au sein du gouvernement Ayrault –, mais parce qu’il le protège efficacement des accusations de « laxisme » ou d’« angélisme » portées par la droite en matière de sécurité et qui ont fait tant de mal à la gauche. Le regard déjà braqué sur sa réélection en 2017, le chef de l’État se souvient parfaitement ce qu’a coûté à l’ancien Premier ministre Lionel Jospin sa « naïveté » avouée dans ce domaine. Il ne fera pas la même erreur et il compte pour cela sur son ministre. Qu’importe, dès lors, que celui-ci en fasse parfois trop et hérisse une partie de la gauche. L’UMP, elle, est embarrassée et hésite à attaquer de front ce ministre atypique plébiscité par ses propres sympathisants. En octobre 2013, selon le baromètre Ipsos-Le Point, Manuel Valls est la troisième personnalité politique préférée à droite, avec 70 % de soutien, devant Jean-François Copé ou François Fillon… Alors que les coups pleuvent sur l’Élysée, il protège le chef de l’État sur son flanc droit, comme le ministre du Redressement productif Arnaud Montebourg le garde sur son flanc gauche.

			Sénateur socialiste de la Nièvre, Gaëtan Gorce suit de près l’évolution des deux hommes, qu’il avait tenté en vain de réunir dans un même courant socialiste, celui des « rénovateurs », en 2007. En ce printemps 2014, installé dans son bureau du Sénat, il constate qu’« Arnaud est devenu incontournable dans la mesure où il est supposé incarner l’aile gauche du PS. Le président de la République ne craint rien tant qu’une critique sur sa gauche qui gagnerait le parti et le groupe parlementaire. Dans ces conditions, Arnaud est garanti de rester au gouvernement jusqu’à la fin du quinquennat », parie-t-il. À moins, nuance-t-il aussitôt, que ce diable d’homme « décide de partir avant » 3. Son poids politique, Arnaud Montebourg l’a acquis grâce aux 17,2 % engrangés lors de la primaire socialiste. « Troisième homme » du scrutin, il a créé la surprise et est devenu de facto l’arbitre du second tour entre François Hollande et Martine Aubry. En apportant son soutien à François Hollande, le chantre de la « démondialisation » a procuré au futur président la caution de gauche dont il avait besoin pour rassembler tout son camp et gagner la primaire, puis l’élection présidentielle. Arnaud Montebourg n’oubliera pas de lui présenter la facture plus tard, et elle s’avérera salée.

			Au gouvernement, Montebourg s’est vu confier un étrange ministère du « Redressement productif » taillé sur mesure, avec deux ministres délégués : Fleur Pellerin (PME, Économie numérique) et Sylvia Pinel (Artisanat, Commerce et Tourisme). Mais François Hollande, prudent, a pris soin de limiter ses marges de manœuvre : l’ex-strauss-kahnien Pierre Moscovici est à la tête d’un grand ministère de l’Économie, des Finances et du Commerce extérieur, avec deux ministres délégués : Jérôme Cahuzac (Budget) et Benoît Hamon (Économie sociale et solidaire). Dans ces conditions, Bercy se transforme vite en usine à gaz. À peu près d’accord sur rien, Pierre Moscovici et Arnaud Montebourg ne cesseront dès lors de se marcher sur les pieds.

			La mission du nouveau « MRP » comme le surnomment ses collaborateurs : réindustrialiser la France, et engager son « renouveau productif » comme il en rêvait déjà pendant la primaire. Mais aussi servir François Hollande en faisant oublier la petite phrase dévastatrice de Lionel Jospin, impuissant face aux 2 000 licenciements décidés par le groupe Michelin en 1999 : « je ne crois pas qu’il faut tout attendre de l’État ».

			L’intitulé du poste, baroque, lui vaut bien des ricanements. D’autant plus qu’Arnaud Montebourg semble réduit dans les premiers mois à un rôle de Don Quichotte impuissant face au tsunami de fermetures d’usines qui s’abat alors sur la France. « Il arrive à un moment compliqué, avec une avalanche de plans sociaux… et des mecs qui font tout à chaque échelon pour qu’il se casse la gueule », se souvient le député de la 5e circonscription des Français de l’étranger Arnaud Leroy, ancien écologiste devenu un proche du nouveau ministre 4. À peine arrivé, le constat est sombre : « les dernières années ont été très difficiles. Nous avons perdu 750 000 emplois industriels en dix ans, 900 usines ont fermé en trois ans », souligne Arnaud Montebourg lors de la passation de pouvoir à Bercy le 17 mai 2012. Dans ce contexte, « le ministère du Redressement productif est le ministère de la reconquête, c’est-à-dire de la création de l’emploi, et du sauvetage, le plus possible, des emplois qui risquent d’être encore perdus ». Mesure-t-il à cet instant l’ampleur de la catastrophe industrielle et sociale qu’il va être condamné à accompagner, faute de pouvoir la contenir ? Si ce n’est pas le cas, le groupe PSA va se charger de le lui faire comprendre.

			Le 12 juillet 2012, le constructeur automobile annonce 8 000 suppressions de postes en France et la fermeture du site d’Aulnay-sous-Bois (Seine-Saint-Denis). À deux jours de la fête nationale, le choc est terrible. François Hollande tonne : ce plan de restructuration est « inacceptable » et « l’État ne laissera pas faire ». Arnaud Montebourg tombe à bras raccourcis sur la famille Peugeot, propriétaire d’un quart des actions du groupe, dont il pointe la « responsabilité » dans ce naufrage. Furieux, le ministre dénonce les « dissimulations » du groupe, alors que, dès juin 2011, la CGT avait dévoilé un document interne qui prévoyait la fermeture de l’usine d’Aulnay « courant 2014 ». Révélations démenties à l’époque par PSA. « Entre un scénario et une décision, il y a un monde », expliquait alors le ministre UMP de l’Industrie Éric Besson, « rassuré » par le P.-D.G. du groupe Philippe Varin. « On savait que c’était imminent, mais pour des raisons électorales on a retardé le plan, s’énerve encore Arnaud Leroy. On a perdu plus d’un an. En termes économique et industriel, un an c’est énorme ! »

			« Arnaud déteste qu’on lui mente. C’est viscéral chez lui », explique un ami du ministre. Dans ces conditions, il ne fait pas dans le détail et s’en prend à la famille Peugeot et à Philippe Varin, convoqué manu militari à Bercy. « Il déteste la fourberie, mais il a peut-être été un peu fort avec Varin… », regrette aujourd’hui un de ses proches, en confessant des « erreurs de communication » à cette époque. Le ministre accuse : « nous avons un vrai problème sur la stratégie de Peugeot, l’alliance avec General Motors, le comportement de l’actionnaire, attaque-t-il. Je vous rappelle qu’il y a trois ans, en 2009, 1 700 salariés à Rennes ont déjà perdu leur emploi. Si c’est pour recommencer dans trois ans, nous dirons non ! » Il fustige surtout le versement en 2011 de 250 millions d’euros de dividendes. « Distribuer des dividendes au moment même où l’on commence à brûler du cash, je pense qu’il y a une responsabilité de l’actionnaire », lâche-t-il devant la commission des Affaires économiques du Sénat. Mais Arnaud Montebourg a beau s’agiter, dénoncer, pourfendre, rien n’y fait : la fermeture du site d’Aulnay et les suppressions d’emplois sont confirmées, même si PSA s’engage à ne procéder à aucun licenciement sec.

			Cette année 2012 est terrible sur le front social. Le volailler Doux dépose le bilan en juin, provoquant un démantèlement du groupe et un millier de licenciements. Le 5 juillet, le groupe pharmaceutique Sanofi annonce un plan de réorganisation avec des suppressions de postes à la clé. La CFDT en redoute alors entre 1 200 et 2 500. Un plan social « parfaitement abusif », s’étrangle Arnaud Montebourg devant l’Assemblée nationale, en rappelant les « 5 milliards de bénéfices » dégagés en 2011 par le groupe. La liquidation de la raffinerie Petroplus est quant à elle prononcée en octobre 2012, laissant plus de 400 salariés sur le carreau.

			Le ministre peste, accuse, brocarde. En février 2013, il adresse une lettre au vitriol au P.-D.G. du groupe américain Titan, Maurice Taylor, qui avait critiqué publiquement les ouvriers de l’usine Goodyear d’Amiens, « qui touchent des salaires élevés mais ne travaillent que trois heures ». « Vos propos aussi extrémistes qu’insultants témoignent d’une ignorance parfaite de ce qu’est notre pays », réplique Arnaud Montebourg, qui se fait même menaçant : « soyez assurés de pouvoir compter sur moi pour faire surveiller par les services compétents du gouvernement français, avec un zèle redoublé, vos pneus d’importation ». En mai 2013, il énerve le secteur de la high-tech française en bloquant le rachat de Dailymotion par Yahoo. En décembre 2013, il s’en prend violemment au P.-D.G. de Free, Xavier Niel, accusé de détruire des emplois en proposant la 4G à prix bradé à ses clients. En vain.

			Mais c’est sans doute le dossier Florange qui souligne le plus cruellement les limites de son action. Jusqu’au bout, il bataille pour sauver les hauts-fourneaux d’ArcelorMittal en Moselle et les 650 salariés du site. Il s’empoigne avec le patron du groupe, le milliardaire indien Lakshmi Mittal, défend avec énergie l’option d’une « nationalisation temporaire » de Florange. Mais le 30 novembre 2012, le Premier ministre Jean-Marc Ayrault tranche, désavoue Montebourg et annonce un accord qui entérine la fermeture des hauts-fourneaux. Pour le « MRP », c’est une claque.

			« À quoi sert Montebourg ? », s’interroge alors la presse. Humilié, il songe à démissionner. Le délégué CFDT de Florange, Édouard Martin, l’en dissuadera. Devant les caméras de Canal+, il lui rend hommage : « Vous n’avez rien à vous reprocher. Vous avez fait le job. Pour une fois qu’on a un ministre qui a des couilles, on va quand même pas l’engueuler ! » Alors le ministre s’obstine et commence à engranger les petites victoires dans sa bataille pour l’emploi. Mory Ducros conclut un accord avec le repreneur Arcole Industries. Le chimiste Kem One et l’usine Rio Tinto de Saint-Jean-de-Maurienne échappent à la faillite. Le projet de reprise de la raffinerie LyondellBasell est sensiblement amélioré et l’usine General Motors de Strasbourg est reprise par Punch Metals International fin 2012, avec des milliers d’emplois préservés à la clé.

			Entre-temps, Montebourg s’est doté d’une méthode et d’une équipe. Monstre de travail, il impose à ses collaborateurs un rythme d’enfer. Levé à 6 heures, couché à 23 heures, il est toujours le premier arrivé au bureau, où il entame sa journée par une demi-heure de gym, sous les conseils d’un coach. Depuis juillet 2012, il s’appuie sur 22 « commissaires au Redressement » chargés de voler localement au secours des entreprises en difficulté. Un travail de fourmis, ingrat, souvent invisible. Alors le ministre se charge de faire lui-même la promotion de son bilan. Il veut installer l’idée que derrière l’arbre des faillites les plus médiatiques se cache une forêt de PME sauvées par ses soins. En février 2014, il se vante sur son blog d’avoir préservé 170 752 emplois sur 194 372 menacés soit un taux de réussite de… 87 % ! Des chiffres flatteurs, largement invérifiables. Surtout, ils ne portent que sur les quelques centaines de dossiers d’entreprises effectivement traités par le « MRP »… en omettant les milliers d’autres qui attendent toujours sur la table du ministre.

			Son discours évolue aussi. Terminés les grands moulinets contre les patrons. Début 2013, il presse les syndicats d’accepter l’accord de compétitivité élaboré par la direction de Renault, qui prévoit pourtant une augmentation du temps de travail de 6,5 % par an, un gel des salaires en 2013 et la suppression de 7 500 postes sur trois ans. En contrepartie, la direction de Renault s’est engagée à produire au minimum 710 000 véhicules par an en France, contre 500 000 jusque-là. Loin des rodomontades de ses débuts, Arnaud Montebourg change de ton avec les chefs d’entreprise. « Je ne déteste pas les patrons, je n’aime pas les cons, c’est différent », expliquera-t-il en août 2013 à M, le magazine hebdomadaire du Monde. « Plutôt que de tenir un discours radical comme il l’a fait, il a compris qu’il pouvait devenir le champion d’une industrie nationale qui ne demande qu’à avoir un porte-parole », décrypte Gaëtan Gorce.

			Arnaud Montebourg ne veut plus se cantonner à un rôle de pompier qui s’épuiserait à éteindre les incendies qui éclatent un peu partout dans l’industrie française. Il veut désormais préparer l’avenir et se construire, aussi, une crédibilité politique qui lui fait encore défaut. Pour cela, il tente de convaincre les PME expatriées de relocaliser leurs activités en France en créant le logiciel Colbert 2.0, qui leur permet d’évaluer en 30 minutes les avantages et inconvénients concrets d’un retour au pays, depuis le coût du travail jusqu’à celui de l’énergie en passant par les différences culturelles. En septembre 2013, il lance également les 34 plans de la « nouvelle France industrielle ». Objectif affiché : créer 480 000 emplois en dix ans.

			Parallèlement, il vante sans relâche le « made in France ». Le 19 octobre 2012, il va frapper un grand coup, un peu par hasard. Ce jour-là, il apparaît en une du Parisien magazine sur fond de drapeau tricolore, vêtu en marinière Armor-Lux, une montre Michel Herbelin au poignet, un blender Moulinex dans les bras. « Le made in France, il y croit », titre le magazine, qui a proposé cette mise en scène au ministre. Le buzz sur les réseaux sociaux est phénoménal. Le monde politique ricane, et l’accueil est mitigé : « ridicule » pour les uns, intéressant voire « très sexy » pour l’ex-patronne du Medef Laurence Parisot… même s’il a fallu couper l’arrière de la fameuse marinière pour que le ministre ne paraisse pas engoncé dans un vêtement trop petit pour lui. Armor-Lux se frotte les mains devant cette campagne de publicité inattendue : ses ventes s’envolent de 60 % dans les jours qui suivent. Mais surtout, l’image marque. Elle va rester gravée dans l’imaginaire collectif. Désormais, Arnaud Montebourg incarne physiquement le combat pour le « made in France ».

			« Montebourg, c’est le retour de l’État stratège, et cette idée-là se répand et gagne tous les esprits, des responsables politiques comme de l’opinion publique », souligne le député du Gard Patrice Prat, un proche du ministre du Redressement productif 5. « Le made in France qu’il incarne est désormais partout. Cette idée que beaucoup de médias ont voulu balayer d’un revers de main, en ironisant, a pénétré jusqu’aux bases de la société. Ce sont aujourd’hui des choses qui font consensus et c’est lui qui s’est battu pour développer ces idées-là. » Selon un sondage Ifop réalisé pour les opticiens Atol en novembre 2013, près des trois quarts des Français (73 %) déclarent que le « made in France » est un critère « plus important qu’il y a dix ans » dans leurs achats, et ils sont autant à se dire prêts à payer davantage pour un produit fabriqué dans l’Hexagone. Parallèlement, l’image de l’industrie elle-même évolue. Selon le baromètre réalisé par Opinionway pour l’UIMM (Union des industries et des métiers de la métallurgie) en avril 2014, les Français accordent désormais une note de 6,94 sur 10 à leur industrie, contre 6,15 en février 2012. Surtout, pour 51 % d’entre eux, elle crée des emplois en France. Ils n’étaient que 42 % à le penser en février 2012.

			Peu à peu, l’image d’Arnaud Montebourg évolue dans l’opinion. Il n’est plus seulement ce matamore plus doué pour les coups de gueule que pour les résultats, qui hérissait tant les chefs d’entreprise. Au contraire. « Il faut garder le soldat Montebourg ! », supplie L’Usine nouvelle, l’hebdomadaire spécialisé dans l’industrie, dans un éditorial dithyrambique daté du 8 mars 2014, alors que l’hypothèse d’un remaniement du gouvernement se confirme. « Arnaud Montebourg est sans aucun doute le meilleur défenseur des usines que la France ait connu sur les dernières mandatures. » C’est le seul ministre « qui fait front, qui se bat, qui “mouille le maillot” et tente de jouer les médiateurs sur un sujet loin d’être gagné d’avance : la réindustrialisation de la France », écrit Thibaut De Jaegher, le directeur de la rédaction. Quand le ministre soutient publiquement l’offre de Bouygues pour le rachat de SFR contre l’avis de Vivendi, dont Bolloré est actionnaire, Vincent Bolloré ne s’en formalise pas. « Arnaud Montebourg donne une vision, sa vision. Elle n’est pas toujours bonne, mais il donne un souffle », confie-t-il à l’AFP le 15 mars 2014. « Je trouve qu’il donne une flamme, et dans une France où on est un peu dans la sinistrose, sa voix est sympathique. »

			Pour autant, Arnaud Montebourg n’est pas un ministre consensuel. Son style agace et il suscite un fort rejet à droite. Mais c’est désormais un ministre populaire. Selon un sondage BVA publié le 6 avril 2014 dans Le Parisien/Aujourd’hui en France, 51 % des Français et 73 % des sympathisants de gauche ont une bonne opinion de lui. Certes, ils portent un regard sévère sur son bilan de ministre du Redressement productif et sur sa personnalité : ils le jugent « opportuniste » (62 %), « jouant trop perso » (58 %), « incontrôlable » (57 %), « arrogant » (52 %) et même « démagogique » (50 %). Mais les Français le trouvent aussi « dynamique » (72 %), « battant » (67 %), « courageux » (60 %), « sympathique » (57 %) et même « charismatique » pour 46 % d’entre eux.

			Vingt mois après son arrivée au gouvernement, qu’ils l’adorent ou qu’ils le détestent, les Français ont désormais un avis sur Arnaud Montebourg. Il s’est fait un nom, et même une marque. Il peut se permettre de tenir tête au Premier ministre Jean-Marc Ayrault ou de déclencher régulièrement la fureur des écologistes en défendant le gaz de schiste ou le nucléaire. Quand Delphine Batho est brutalement débarquée en juillet 2013 du ministère de l’Écologie pour avoir émis une critique sur la réduction de son budget, l’Élysée ne bronche pas devant les insolences répétées du ministre du Redressement productif.

			Au moment où François Hollande vient de démontrer son incapacité à inverser la courbe du chômage comme il s’y était engagé, difficile en effet d’écarter celui qui se bat pied à pied dans les usines. Alors que le chef de l’État se décide à faire son coming out social-démocrate, quand une partie du Parti socialiste gronde et se lance dans une fronde, il semble impensable en ce début d’année 2014 de virer le « troisième homme » de la primaire, celui qui incarne désormais au gouvernement, à côté d’un Benoît Hamon transparent, l’aile gauche de la majorité. Surtout, François Hollande sait qu’il aura à nouveau besoin de lui s’il veut être réélu en 2017, comme il aura besoin de Manuel Valls. Désormais indéboulonnable, le duo peut sereinement se préparer pour son véritable objectif : l’élection présidentielle.
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La carpe et le lapin

Objectif : la présidentielle de 2022. En ce début d’année 2014, Manuel Valls et Arnaud Montebourg ont l’Élysée en ligne de mire et ils ne s’en cachent pas. Depuis leur candidature à la primaire socialiste de 2011, c’est officiel : ils aspirent tous deux à être président de la République. Leur élimination au premier tour du scrutin ne les a pas découragés. Au contraire. Désormais au gouvernement, les deux hommes prennent soin de semer des petits cailloux pour entretenir la flamme de leurs partisans. « J’ai échoué la première fois, mais ça ne veut pas dire que j’échouerai la deuxième fois », lance ainsi Arnaud Montebourg, bravache, au New York Times, le 9 juillet 2013. « La présidentielle est la seule élection à laquelle j’envisage de me représenter un jour », confirmera le ministre du Redressement productif un mois plus tard à M, le magazine hebdomadaire du Monde.

Coïncidence ou souci des deux socialistes de se marquer à la culotte ? C’est aussi à l’été 2013 que Manuel Valls monte une opération de communication qui va faire des vagues. Le 13 juillet, le ministre de l’Intérieur se rend en Camargue. En jean et chemise blanche, il marque au fer rouge un jeune taureau devant caméras et photographes agglutinés sur une carriole. Manuel Valls connaît le pouvoir des images. Il sait parfaitement que celles-là ne peuvent que réveiller le souvenir de Nicolas Sarkozy galopant sur un cheval blanc camarguais, au dernier jour de sa campagne présidentielle victorieuse de 2007. Le message a beau être subliminal, il est limpide : lui aussi est ambitieux ; lui aussi se prépare à être candidat un jour. Et il ne manque pas d’insolence, à la veille de la traditionnelle intervention télévisée du président François Hollande pour la fête nationale.

D’autant que, dans la foulée, le ministre de l’Intérieur sort du strict périmètre de sa fonction en se livrant à une séance d’explication du « hollandisme » qui a des accents de discours de politique générale. Habile, Manuel Valls ne viole jamais les règles de la bienséance gouvernementale et prend soin de rendre hommage lors de son allocution à François Hollande et à Jean-Marc Ayrault. Mais il se pose bien en candidat au poste de Premier ministre en choisissant de « parler de la France » et de proposer un véritable programme de gouvernement, une « synthèse nouvelle entre un réformisme assumé et une République intransigeante ». À ce moment-là, il en est convaincu : le chemin vers l’Élysée passe par Matignon. Il fera donc en sorte d’y parvenir, avec le succès que l’on sait.

Mais Matignon n’est qu’un marchepied pour de plus vastes ambitions. Deux mois plus tard, lors d’un déplacement dans sa ville natale de Barcelone en septembre 2013, il trahit ses arrière-pensées lors d’un échange avec le journaliste d’un média local, la radio Catalunya. Un président français né à Barcelone, c’est possible ? l’interroge-t-on. « C’est possible », même si « nous avons encore du temps pour réfléchir à votre question », répond-il prudemment. Un silence, puis il insiste : « mais en France c’est possible. Nicolas Sarkozy était bien d’origine hongroise. C’est possible ! »

Depuis quand les deux hommes caressent-ils ce rêve un peu fou : devenir président de la République ? « Manuel Valls n’a pas un parcours obsessionnel sur la question de la présidentielle », assure le secrétaire d’État chargé des relations avec le Parlement, Jean-Marie Le Guen 6. Ancien responsable de l’Unef-Id, il a connu les deux jeunes gens au début des années 1980, quand Manuel Valls était étudiant à Tolbiac et Arnaud Montebourg membre de la fédération socialiste de Paris et fabiusien. Valls est alors sans conteste un jeune homme ambitieux qui veut faire carrière dans la politique. Mais « c’est un vrai responsable politique, qui a d’abord envie de faire gagner son camp, de participer à la gestion de l’État. Par tempérament, bien que paradoxalement partisan de la VIe République, Arnaud Montebourg est plus spontanément porté vers le romantisme de l’élection présidentielle », estime M. Le Guen.

La présidentielle, « Arnaud Montebourg y pense depuis très longtemps », confirme Jean Launay, député du Lot et aficionado du Bressan depuis qu’il a rencontré le jeune parlementaire en 1998 7. « Il est persuadé qu’il a un destin national, y compris présidentiel. » Dès 2006, il a d’ailleurs tenté une première fois de se lancer. « J’ai l’honneur de déclarer ma candidature à l’élection présidentielle », proclame-t-il en juin devant les cadres de son petit mouvement, Rénover Maintenant. Il désigne même le député de la Nièvre Christian Paul comme directeur de campagne et  son ami Thierry Mandon comme porte-parole. Las. Il ne parviendra jamais à réunir le nombre de parrainages nécessaire parmi les membres du Conseil national du parti. Sa campagne durera trois semaines, le temps de se rallier à Ségolène Royal. Nommé porte-parole de la candidate, il mettra toutefois à profit cette expérience pour se préparer. « Très tôt, il s’est dit qu’il avait l’espace, témoigne un de ses proches, qui a requis l’anonymat. En 2007, il se dit : “la fois suivante, je veux être candidat. Là, je fais partie du staff de campagne, à un bon niveau. Il faut apprendre”. Pour lui et pour ses collaborateurs, c’est un test grandeur nature. » Aujourd’hui plus que jamais, « l’objectif d’Arnaud Montebourg, c’est d’être président de la République », confirme le député du Gard, Patrice Prat, qui organise déjà pour lui des réseaux de soutien 8. « Il est habité par ça, par cette idée qu’il a de la France, par son ardente envie d’être à un moment donné à la direction de son pays. »

« Montebourg a de petites dents, il n’arrive même pas à croquer un flamby ! » ironisait pourtant le premier secrétaire du Parti socialiste François Hollande au début des années 2000, au sujet du député de Saône-et-Loire auquel il doit ce surnom peu flatteur. Trublion, incontrôlable, inconstant… ils sont nombreux, y compris dans son entourage, à douter de la capacité de l’ancien avocat à aller au bout d’une candidature présidentielle. « Il est psychologiquement fragile », assène une députée socialiste qui le connaît bien. « Il faut une dureté psychologique incroyable pour être candidat à la présidentielle. Il ne faut avoir aucun état d’âme. Il faut être un bloc de glace, comme François Hollande, ce qu’Arnaud n’est pas. » Pour autant, « si l’opportunité se présente, il la saisira, tempère-t-elle. Aucun doute là-dessus ».

« C’est davantage un tribun que quelqu’un qui creuse son sillon comme Manuel, qui lui est volontairement plus rigoureux, plus robuste. Laborieux peut-être, mais solide », analyse le sénateur Gaëtan Gorce 9. « Manuel a conquis son influence par sa solidité, son travail, ce qui est quand même un cas assez rare, malheureusement, en politique. » « Aujourd’hui, il faut redonner de la consistance à la parole publique et reconstruire un projet qui ait du sens, poursuit-il. Je ne crois pas Arnaud doué pour ce genre d’exercice. Ce n’est pas un architecte. Il va plus souffler sur la maison que la bâtir. » Pour autant, nuance-t-il, « en politique, on a la valeur qu’on se donne, et Arnaud, là-dessus, ne ménage pas ses efforts ! Comme il a en plus du talent, indiscutablement… Il arrive à s’imposer parce qu’il impressionne ses adversaires et il faut mettre à son crédit son culot, sa combativité. Il faut juger les gens aux résultats, et de ce point de vue, il a quand même montré qu’il était plus malin que certains voulaient bien le croire… » 

Depuis ses premiers pas en politique, Manuel Valls construit son ascension avec autant de constance que de méthode et détermination. La politique, il la considère depuis qu’il est étudiant comme un métier, son métier. En 2014, il a déjà plus de trente ans de militantisme derrière lui et il en a respecté toutes les étapes : d’abord militant, puis membre de la direction du parti, responsable de fédération, conseiller régional, député, ministre. Arnaud Montebourg, lui, se flatte d’avoir déjà vécu plusieurs vies : celle d’avocat d’abord, puis celle d’élu. La politique, il se vante de ne pas la pratiquer en professionnel et laisse entendre qu’il pourrait, aussi, se laisser rattraper par la « tentation de Venise » chère à Alain Juppé et faire autre chose, tout simplement. « Le nombre de fois où il m’a dit qu’il arrêtait la politique ! » sourit son meilleur ami, Thomas Clay 10. Professeur de droit et vice-président de l’université de Versailles, il a partagé tous ses combats politiques depuis quinze ans. L’homme, assure-t-il, n’est pas un boulimique du pouvoir : il a d’ailleurs renoncé à son siège de député lorsqu’il a décidé de ne pas se représenter aux élections législatives de 2012. Peut-être aussi, grincent les mauvaises langues, parce qu’il y avait alors un risque qu’il ne l’emporte pas cette fois-ci, et qu’une défaite l’aurait empêché d’entrer au gouvernement. Mais le conseiller général du canton de Montret (Saône-et-Loire) jure aujourd’hui qu’il n’est pas candidat non plus à sa réélection en 2015. Il n’aura alors plus aucun mandat. « J’ai une ambition, vous la connaissez. Ma vocation, ce n’est pas d’être conseiller général », dit-il à ses proches.

« Est-ce qu’il a vraiment absolument envie d’être candidat à la présidentielle ? Je n’en sais rien, alors que je sais que Valls est déjà en train de creuser le tunnel entre Matignon et l’Élysée », résume un ami du ministre du Redressement productif. « Arnaud peut très bien se dire : “je ne me bats pas pour des cacahuètes”. Il ne sera pas candidat s’il pense qu’il n’aura pas les moyens de réaliser ce qu’il propose. Mais s’il décide d’être candidat, il se donnera tous les moyens pour gagner. » La présidentielle, « il en a toujours parlé », explique le député Arnaud Leroy 11, qui le côtoie depuis 2005. « Il se sent les épaules pour être président, mais ce n’est pas Attila : il ne va pas tuer père et mère pour pouvoir se présenter à la présidentielle. Il se dit simplement : “on verra qui est le mieux placé” ». Un silence, puis : « mais aujourd’hui, vous avez qui sur l’étagère ? Valls et Montebourg ».

Au Parti socialiste, beaucoup en sont convaincus. Ces deux fauves se retrouveront face à face après l’élection présidentielle de 2017, sitôt la page Hollande tournée. Tout simplement parce qu’« il n’y a personne d’autre », résume la députée socialiste Karine Berger 12. En 2022, Ségolène Royal aura 68 ans, Martine Aubry en aura 71. Ce sera alors le tour de la génération née au début des années 1960, celle des « quadras » des années 2000. Une génération socialiste qui a été décimée et dont Manuel Valls et Arnaud Montebourg sont aujourd’hui les deux seuls rescapés.

Ils étaient pourtant nombreux promis à un brillant avenir il y a dix ans : Vincent Peillon, Pierre Moscovici, Harlem Désir, Benoît Hamon… L’élimination de Lionel Jospin dès le premier tour de la présidentielle de 2002 aurait dû leur ouvrir la voie. C’était compter sans les éléphants du Parti socialiste. François Hollande, Martine Aubry, Laurent Fabius, Ségolène Royal et Dominique Strauss-Kahn les ont maintenus dans leur ombre quasiment jusqu’en 2012, cantonnés à des seconds rôles. « Arnaud Montebourg et Manuel Valls ont réussi à émerger parce qu’ils ont joué l’un comme l’autre à côté de l’appareil, qui était alors une machine à plomber, à raboter, à niveler et finalement à détruire », constate le secrétaire d’État à la Réforme de l’État Thierry Mandon, proche d’Arnaud Montebourg depuis leurs années d’études communes à Sciences-Po 13. « C’est terrible d’ailleurs : le Parti socialiste, au lieu de générer son propre renouvellement, l’a détruit dans cette génération-là. Eux ont survécu parce qu’ils ont pris des chemins de traverse. »

Le passage au pouvoir et la terrible désillusion de l’électorat de gauche qui a suivi, très vite, l’élection de François Hollande ont achevé de laminer la plupart des espoirs du PS.
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